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Présentation

Les épreuves de connaissances sur l’Union européenne se généralisent dans les concours administratifs, les examens des universités et de nombreuses grandes écoles, notamment sous forme de questions à réponse courte (QRC).

Avec cet ouvrage, nous souhaitons mettre à la disposition des étudiants, des candidats et de tout public intéressé par les questions européennes un « manuel » clair, synthétique et complet. Sa présentation aérée, ses textes ponctués d’exemples et de rubriques diverses permettent à chacun d’acquérir sans effort les notions essentielles d’une matière un peu complexe.

Le premier chapitre retrace rapidement la genèse et les principes de la construction européenne. La suite de l’ouvrage aborde, domaine par domaine, les connaissances essentielles.

Les politiques européennes, comme toute politique publique, peuvent faire l’objet de débats. C’est pourquoi une rubrique « Enjeux et débats » apporte, en fin de chapitre, un court rappel des questions qui font l’actualité européenne et invite chacun à construire sa propre réflexion.

On trouvera aussi, en annexe, une brève chronologie de la construction européenne, des éléments de géographie ainsi que des sources d’information de référence sur l’Union européenne.







CHAPITRE 1 - Les grandes étapes de la construction européenne et les différents élargissements

Depuis 1950, la question européenne figure en permanence à l’ordre du jour des agendas publics européens. Cette histoire est rythmée par l’adhésion de nouveaux États (sept vagues successives d’élargissement) et par la signature de nouveaux traités (Paris, Rome, l’Acte unique, Maastricht, Amsterdam, Nice et Lisbonne) 1.



1. 1945-1950 : les lendemains de guerre



1. L’Europe ruinée à la fin de la Seconde Guerre mondiale

Le bilan humain et matériel de la Seconde Guerre mondiale est le plus grave que l’humanité ait jamais connu. Le nombre total de victimes est estimé à près de 40 millions. L’Europe est en ruine et en proie à la confusion la plus totale : usines et voies de communication détruites, échanges commerciaux interrompus, cheptel quasiment disparu, grande pénurie de matières premières et de biens de consommation. La découverte des charniers humains dans les camps de concentration, en 1945, semble remettre en cause les fondements spirituels et moraux de la civilisation occidentale. Comment réparer les dommages matériels et restaurer l’activité économique sur le Vieux Continent ? Comment empêcher définitivement le retour de la guerre après un conflit qui a mis l’Europe et le monde à feu et à sang ?






2. Le début de la guerre froide

La fin de la Seconde Guerre mondiale ne conduit pas à un retour à la normale mais annonce au contraire l’émergence d’un nouveau conflit, moins sanglant mais plus larvé et plus long : la guerre froide. Les conflits d’intérêts entre les deux superpuissances, les États-Unis et l’URSS, se multiplient. L’Europe, divisée en deux blocs, se trouve au centre de cet affrontement indirect. Cette opposition aboutit à une première crise majeure lors du blocus de Berlin, en juin 1948. Une atmosphère de méfiance et de peur s’installe. Cette situation confirme les prédictions de Winston Churchill qui, en mars 1946, est le premier homme d’État occidental à parler publiquement d’un « rideau de fer » coupant désormais l’Europe en deux.






3. La naissance de l’idée européenne

Face au bilan extrêmement lourd de la Seconde Guerre mondiale et à la nouvelle menace que constitue la guerre froide, les États d’Europe occidentale ressentent la nécessité de s’unir. Nombreux sont ceux qui prônent l’établissement d’une entité européenne autonome afin d’éviter le partage du monde en deux blocs antagonistes.

Le plan Marshall – ou Programme de rétablissement européen – marque la volonté du gouvernement des États-Unis de contribuer au rétablissement économique de l’Europe. Soucieux d’instaurer une première coopération intergouvernementale européenne, les Américains conditionnent leur aide financière à la mise au point d’un « programme commun de relèvement et d’aide mutuelle » 2. En 1948 est créée l’Organisation européenne de coopération économique (OECE). Cette organisation, qui met en œuvre une des premières coopérations européennes, permet de gérer de façon concertée les fonds de l’aide américaine. S’établissent alors progressivement, entre partenaires européens, des habitudes de dialogue et de travail. L’OECE deviendra en 1961 l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) 3.

En 1948, un « congrès de l’Europe » est organisé à La Haye (Pays-Bas) sous l’égide du Comité international de coordination des mouvements pour l’unification de l’Europe. Il est présidé par W. Churchill, qui, dans un discours prononcé en 1946 à l’université de Zurich, avait plaidé pour l’édification d’« une sorte d’États-Unis d’Europe ». Les congressistes recommandent la mise en place d’une assemblée délibérative et d’un conseil spécial européens chargés de préparer l’intégration politique et économique des pays d’Europe. Ils préconisent aussi l’adoption d’une charte des droits de l’homme et, pour en assurer l’application, la création d’une cour de justice. Ce congrès débouche sur la création, en 1949, du Conseil de l’Europe. Ce dernier a son siège permanent à Strasbourg, une ville longtemps disputée entre l’Allemagne et la France. Il est formé d’une Assemblée consultative (renommée en 1974 « Assemblée parlementaire ») et d’un Comité des ministres.

L’Assemblée du Conseil de l’Europe propose rapidement différents plans en faveur de l’unification européenne : création de divers pools européens (des transports, de la santé publique, de la production agricole), projet de marché commun européen et de coopération économique. Néanmoins, aucune de ces propositions n’aboutit car l’Assemblée ne parvient pas à mobiliser l’ensemble des États membres. Ainsi, l’incontestable utilité du Conseil de l’Europe est limitée par le fait qu’il s’agit d’une simple organisation intergouvernementale soumise au droit de veto de chaque État.

Ces initiatives, si elles démontrent une réelle volonté de coopération, se heurtent à la question majeure du processus de décision : aucun État n’est prêt à abandonner sa souveraineté.



Important

Le Conseil de l’Europe fonctionne sur le mode « intergouvernemental » :

–d’un point de vue juridique, il n’y a pas de transfert de compétences des États vers le Conseil de l’Europe ; ces derniers ne font que se concerter ;

–les décisions sont prises à l’unanimité (chaque État cherche à défendre au mieux ses propres intérêts, souvent au détriment des autres États) ;

–l’exécution des décisions est sous la seule responsabilité des États, au travers de leurs administrations nationales.

Ce mode de fonctionnement limite l’efficacité du Conseil de l’Europe.












2. 1950-1960 : les traités fondateurs de Paris et de Rome



1. Le traité de Paris, la Communauté européenne du charbon et de l’acier et l’Europe des Six

Favorable à une intégration continentale poussée, le gouvernement français ne se satisfait pas des organisations européennes actives en 1950, à savoir le Conseil de l’Europe et l’OECE. En effet, ces institutions ne dépassent guère le niveau de la coopération intergouvernementale.



Important

La déclaration de Robert Schuman, le 9 mai 1950, est considérée comme l’acte fondateur de l’Union européenne.

Par la suite, à partir de 1985, le 9 mai est devenu la Journée de l’Europe.




Le 9 mai 1950, Robert Schuman, ministre français des Affaires étrangères, inspiré par Jean Monnet, propose la création de la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA). Il énonce une méthode pour construire l’Europe : « L’Europe ne se fera pas d’un coup, ni dans une construction d’ensemble. Elle se fera par des réalisations concrètes, créant d’abord une solidarité de fait. » Comme premier champ d’expérimentation de cette méthode, R. Schuman propose la mise en commun des ressources du charbon et de l’acier de la France et de l’Allemagne dans une organisation ouverte également aux autres pays d’Europe. Le choix de ces ressources ne doit rien au hasard. Le charbon et l’acier constituent les bases de la production industrielle mais aussi les matières premières de l’armement. Ainsi, les pays qui acceptent cette organisation ne disposent plus des moyens nécessaires pour renouveler leur arsenal et mener une nouvelle guerre les uns contre les autres.

Cette initiative représente surtout une main tendue vers l’Allemagne, ainsi placée sur un pied d’égalité. Sous couvert de rapprochement économique, elle vise un objectif éminemment politique : la réconciliation et l’unification de l’Europe occidentale.

Adoptée par cinq autres États – la République fédérale d’Allemagne, la Belgique, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas –, la proposition française aboutit, le 18 avril 1951, à la signature du traité de Paris instituant la CECA. Le Royaume-Uni refuse d’y adhérer, récusant le caractère supranational de cette nouvelle communauté européenne.

La prise de décision se fait au sein de la Haute Autorité, organe de coopération supranational dont les membres sont désignés par les gouvernements des six pays. Une Cour de justice, une Assemblée parlementaire consultative et un Conseil spécial des ministres complètent et contrôlent le dispositif. Le financement de la CECA est indépendant des États. Les « ressources propres » proviennent d’un prélèvement direct sur les entreprises charbonnières et sidérurgiques.

La Haute Autorité, ancêtre de la Commission européenne, est la grande innovation des pères fondateurs. Cette institution est indépendante des gouvernements nationaux et ses décisions sont exécutoires dans les différents États membres. Pour la première fois, des États acceptent de déléguer une part de leurs pouvoirs à une institution supranationale.

Ce processus de décision, dénommé « méthode communautaire », tranche avec la pratique intergouvernementale traditionnelle en vigueur au Conseil de l’Europe et va vite prouver son efficacité. La CECA atteint rapidement un triple objectif : la réconciliation franco-allemande, le contrôle du charbon et de l’acier dans un but pacifique et la mise en marche de l’intégration européenne.



Important

À la différence du Conseil de l’Europe, la CECA fonctionne sur le mode « communautaire » :

–d’un point de vue juridique, il y a transfert de compétences des États vers la CECA via un acte juridique, le traité ;

–les décisions sont prises par la CECA dans l’intérêt général ;

–le contrôle de la mise en œuvre des décisions est également de la responsabilité de la CECA.

Ce mode de fonctionnement se révèle particulièrement efficace.




L’expérience réussie de la CECA conduit ses fondateurs à envisager d’étendre la coopération à d’autres secteurs.






2. L’échec de la Communauté européenne de défense

Face à la menace ressentie comme imminente d’une invasion soviétique, la défense s’impose comme le deuxième champ d’expérimentation de la construction communautaire.

Le réarmement de l’Allemagne doit permettre de faire participer ce pays à l’effort de défense occidentale. La solution imaginée par Jean Monnet est celle d’une Communauté européenne de défense (CED) dotée d’une armée européenne, dans laquelle les troupes allemandes reconstituées seraient intégrées. En mai 1952, le traité instituant la CED est signé par les Six.

Mais deux grands partis politiques français – le Parti communiste français et le Rassemblement du peuple français, créé par le général de Gaulle – unissent leurs efforts pour combattre ce projet, qui entraînerait à leurs yeux un abandon inacceptable de souveraineté nationale.

La conjoncture internationale ne joue pas davantage en faveur de la CED. En effet, alors que la guerre d’Indochine inflige à la France de graves revers militaires, la droite nationaliste redoute un nouvel affaiblissement de l’armée française. La mort de Staline, en mars 1953, et la signature de l’armistice de la guerre de Corée, quatre mois plus tard, semblent augurer une période de dégel qui ôte à la création de la CED son caractère d’urgence. Enfin, les très fortes pressions américaines en faveur de la ratification du traité finissent par crisper les députés français, qui n’entendent pas se faire dicter leur choix.

Le traité instituant la CED est rejeté par le Parlement français en 1954. La déception est immense. J. Monnet démissionne de la présidence de la Haute Autorité de la CECA. La France, qui s’était faite la championne de la cause européenne depuis plusieurs années, est sérieusement discréditée par cet abandon.

L’année suivante, malgré l’opposition de la France, le réarmement de l’­Allemagne est décidé au sein de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN).

Tirant les leçons de l’échec de la CED, les Six décident de renoncer, pour un temps, à la « grande politique ». Mais le climat international va mettre en évidence le besoin de relance européenne.






3. La situation internationale

Sous la pression de la situation internationale, les États européens doivent admettre définitivement qu’ils ne sont plus des « puissances mondiales ».



a) L’Europe centrale et orientale

L’annonce de la mort de Staline, le 5 mars 1953, fait naître l’espoir d’un relâchement de l’emprise soviétique en Europe centrale et orientale. Les populations de plusieurs États satellites essaient de se défaire de la pesante domination soviétique. En Allemagne de l’Est (1953), en Hongrie (1956) et, plus tard, en Tchécoslovaquie (1968), l’URSS intervient militairement pour rétablir des régimes inféodés à Moscou.






b) La décolonisation

La Seconde Guerre mondiale a sérieusement ébranlé le système colonial. Vaincues, occupées ou épuisées, les puissances coloniales ont perdu leur prestige d’antan. Les peuples colonisés éprouvent alors le désir de rompre les liens qui les unissent encore à l’Europe. En 1954 commence la guerre d’Algérie, menée par le Front de libération nationale (FLN) pour acquérir l’indépendance à l’égard de la France.






c) La crise de Suez

Le colonel Nasser cherche à rassembler le monde arabe autour de l’Égypte, qu’il dirige désormais sans conteste depuis juin 1956. Le 26 juillet 1956, Nasser annonce son intention de nationaliser la Compagnie universelle du canal maritime de Suez, qui exploite la voie d’eau reliant la Méditerranée à la mer Rouge, d’une grande importance stratégique. Les Français, fâchés de l’aide apportée par l’Égypte aux insurgés algériens, et les Britanniques, qui veulent préserver leur contrôle sur le canal de Suez, décident de mener une action militaire concertée pour récupérer la mainmise sur l’administration du canal. Le succès de l’opération est total : l’armée égyptienne est défaite en quelques jours. Toutefois, les grandes puissances mondiales n’apprécient pas du tout l’action de la France et de la Grande-Bretagne. L’URSS menace Paris et Londres de représailles nucléaires tandis que les États-Unis, pourtant alliés traditionnels des puissances européennes, se plaignent de n’avoir pas été consultés. Si bien que le corps expéditionnaire franco-anglais doit se retirer malgré la victoire militaire. En fin de compte, Nasser, fort de sa victoire politique et diplomatique, jouit d’un immense prestige dans le monde arabe.






d) La guerre de Corée

Le 25 juin 1950, les troupes communistes de Corée du Nord franchissent le trente-huitième parallèle qui, depuis 1945, constitue la ligne de démarcation militaire entre le nord du pays – sous influence soviétique – et le sud – sous influence américaine. Les États-Unis sont décidés à soutenir les autorités du Sud. Seize pays, dont la Grande-Bretagne, la France, les Pays-Bas, la Belgique et le Luxembourg, participent à la constitution d’une force internationale sous commandement américain. La Corée du Nord, quant à elle, bénéficie de l’appui diplomatique de l’URSS et de l’aide militaire de la République populaire de Chine. Ayant pu refouler les troupes nord-coréennes jusqu’à la frontière chinoise, le général américain MacArthur est confronté, au début de l’année 1951, à une contre-offensive massive appuyée de renforts chinois. Il propose alors au président américain, Harry Truman, de bombarder la Chine communiste en recourant, si nécessaire, à l’arme atomique. La situation devient véritablement dramatique et un nouveau conflit mondial paraît imminent. Cependant, le président Truman refuse l’emploi de la bombe atomique et la guerre se poursuit. L’armistice est finalement signé en juillet 1953, dans un climat de détente internationale suscité par la mort de Staline, quatre mois plus tôt.






e) Le sommet franco-allemand de 1956

L’annonce de la nationalisation par l’Égypte du canal de Suez, l’intervention soviétique en Hongrie et le climat de guerre froide rappellent avec force aux « pères fondateurs » de l’Europe que la seule Communauté européenne du charbon et de l’acier ne pèse pas très lourd face aux menaces engendrées par les événements internationaux.

Le 6 novembre 1956, Konrad Adenauer, le chancelier allemand, rencontre Guy Mollet, le président du Conseil français. L’avant-veille, le 4 novembre, les chars soviétiques sont entrés à Budapest. La veille, le 5 novembre, l’Union soviétique a menacé Paris et Londres de représailles nucléaires s’ils ne mettent pas fin à leur action militaire sur le canal de Suez. Et le matin même, le président américain Eisenhower a exigé que ses « alliés » cèdent à l’ultimatum de Moscou. Les pays européens apparaissent comme des pions dans la partie à laquelle se livrent les deux grandes puissances. K. Adenauer déclare à G. Mollet : « La France et l’Angleterre ne seront jamais des puissances comparables aux États-Unis et à l’URSS. L’Allemagne non plus. Il ne leur reste qu’une façon de jouer un rôle décisif dans le monde : s’unir pour faire l’Europe. Nous n’avons pas de temps à perdre. L’Europe sera notre revanche. »

Dans la soirée, tous les conflits franco-allemands sont réglés et la voie est ouverte à une relance de la construction européenne.









4. Les traités de Rome : l’Europe se recentre sur l’économie

Face à une situation internationale incertaine, le renforcement communautaire européen semble être le seul moyen d’assurer la paix et la prospérité de l’Europe. Après l’échec de la CED, les États européens se concentrent sur le domaine, plus consensuel, de l’économie. En ces années d’après-guerre, les objectifs de croissance, d’augmentation du niveau de vie et de sécurité alimentaire font l’unanimité.

Deux nouveaux traités sont signés à Rome, le 25 mars 1957 :

–la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA ou Euratom), qui est la transposition à l’énergie nucléaire de la démarche adoptée pour le charbon et l’acier ;

–la Communauté économique européenne (CEE), qui étend la méthode communautaire instaurée par la CECA à l’ensemble des secteurs de l’économie. L’objectif principal est de créer un marché commun en supprimant les frontières pour les marchandises, les services, les travailleurs et les capitaux. L’objectif politique sous-jacent est de créer une « union sans cesse plus étroite entre les peuples ».



Important

Les traités de Rome approfondissent de façon décisive la construction communautaire en étendant à l’ensemble de l’économie ce qui a été réalisé, en 1951, pour le charbon et l’acier.




À cette époque, on a le sentiment que l’unité européenne avance à grands pas. Cependant, au cours de la décennie suivante, la construction européenne connaît des difficultés politiques.








1.Cette partie historique est largement inspirée de la chronologie établie par le Centre virtuel de la connaissance sur l’Europe (www.cvce.eu), référence multimédia sur l’histoire de l’Europe.

2.Extrait de la déclaration du secrétaire d’État américain, George Marshall, en juin 1947.

3.L’OCDE n’est plus uniquement européenne et consacre aujourd’hui l’essentiel de son activité à promouvoir l’économie de marché et le libre-échange. Elle est surtout connue pour ses publications et ses statistiques, qui couvrent tout le champ économique et social.
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